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Convention collective nationale

IDCC : 1588. – PERSONNEL DES SOCIÉTÉS
COOPÉRATIVES D’HLM

AVENANT DU 29 NOVEMBRE 2012
À L’ACCORD DU 30 JUIN 2005 RELATIF À LA FORMATION PROFESSIONNELLE 

TOUT AU LONG DE LA VIE

NOR : ASET1350818M

IDCC : 1588

Entre :

La FNSCHLM,

D’une part, et

Le SNPHLM UNSA ;

Le SP CGT ;

La FNCB CFDT ;

Le SNUHAB CFE-CGC ;

La FSPSS FO,

D’autre part,

il est conclu le présent avenant à l’accord collectif national du 30 juin 2005 sur la formation profes-
sionnelle tout au long de la vie dans les sociétés coopératives d’HLM.

Le présent accord a pour objet, dans le cadre de l’article L. 6332-18 portant création du fonds 
paritaire de sécurisation des parcours professionnels (FPSPP), de fixer les modalités permettant de 
répartir les sommes mentionnées aux 1° et 2° de l’article L. 6332-19 du code du travail.

Les parties signataires décident :

Article 1er

Champ d’application

Le présent accord s’applique à l’ensemble des entreprises telles que définies à l’article 1er 
« Champ d’application » de la convention collective nationale du personnel des sociétés coopé-
ratives d’HLM.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

CONVENTIONS COLLECTIVES



54 CC 2013/25

Article 2

Répartition

Le montant calculé selon les modalités fixées par l’article L. 6332-19 du code du travail est réparti 
comme suit :

Au titre du plan de formation

La somme correspondant à 60 % du pourcentage, fixé annuellement par arrêté ministériel, de la 
participation légale au titre du plan de formation.

Au titre de la professionnalisation 

La somme correspondant à 100 % du pourcentage, fixé annuellement par arrêté ministériel, de 
la participation légale au titre de la professionnalisation majorée du solde de 40 % du pourcentage, 
fixé annuellement par arrêté ministériel, de la participation légale au titre du plan de formation.

Article 3

Date d’application

Cette décision s’applique à compter de la collecte assise sur les masses salariales 2013.

Les parties conviennent de se revoir dans la mesure où les besoins de financement résultant des 
engagements de formation pris par Uniformation au titre de la professionnalisation et du plan de 
formation où l’évolution des taux tels qu’ils résultent de l’article L. 6332-19 du code du travail 
conduiraient à modifier cette répartition. La décision sera prise par les parties signataires du présent 
accord au vu du bilan annuel produit par Uniformation.

Article 4

Dénonciation. – Révision

La dénonciation du présent accord s’effectue selon les dispositions des articles L. 2261-9 et sui-
vants du code du travail.

La demande de révision du présent accord peut s’effectuer par l’un des signataires conformément 
à la procédure prévue aux articles L. 2261-7 et suivants du code du travail.

Article 5

Dépôt. – Extension

Conformément aux articles L. 2231-6 et D. 2231-3 du code du travail, le présent accord sera 
déposé par la partie la plus diligente auprès des services centraux du ministre chargé du travail en 
un exemplaire original sur support papier et un exemplaire sur support électronique.

Les parties signataires conviennent de procéder à la demande d’extension du présent accord.

Après avoir lu et paraphé la page précédente, les représentants mentionnés ci-après ont approuvé 
et signé l’ensemble de l’accord au nom de leur organisation.

Fait à Paris, le 29 novembre 2012.

(Suivent les signatures.)
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